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Députés. 
Elections et référendums. 



EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Contrairement au système américain dit des «dépouilles» qui rend incompatibles fonctions 
publiques et carrières politiques, et du système britannique qui oblige les fonctionnaires souhaitant se 
présenter à une élection à démissionner préalablement, le système français est très protecteur pour les 
fonctionnaires exerçant des mandats électifs. 

En effet, en France, avec la position du détachement, non seulement les fonctionnaires bénéficient 
d’un droit à réintégration, mais, de plus, ils continuent par l’ancienneté à bénéficier d’une évolution 
positive de leur carrière, le temps du mandat comptant même dans le calcul de l’ancienneté. 

Ainsi, sans travailler dans son corps d’origine, le fonctionnaire élu continue à progresser dans 
l’échelle indiciaire, il est comptabilisé dans les effectifs, freinant, voire empêchant toute perspective 
d’évolution de carrière des autres fonctionnaires en exercice. Ses droits à la retraite sont 
également maintenus pendant toute la durée du ou des mandats. 

Cette situation rend inégale la position des fonctionnaires élus par rapport à celle des élus issus du 
secteur privé. 

En effet, ces derniers, quand ils sont salariés, voient en principe leur contrat de travail suspendu 
jusqu’à l’expiration du mandat sans aucun droit à avancement ni retraite. 

Pour supprimer cette inégalité de fait et de droit, nous proposons de prévoir que les fonctionnaires 
ne soient plus placés en position de détachement mais en disponibilité pour convenances personnelles. 

La disponibilité étant limitée dans le temps, nous proposons, par conséquent, que dans le cas d’un 
second mandat, le fonctionnaire ait à choisir entre deux options : soit il met fin à sa disponibilité et 
réintègre son administration d’origine, soit il décide d’honorer son second mandat et, dans ce cas, 
démissionne de la fonction publique. 

Je vous propose, mes chers collègues, de soutenir la présente proposition de loi qui ne tend pas à 
empêcher les fonctionnaires des trois fonctions publiques (Etat, collectivités territoriales, hôpitaux) à 
accéder à la députation et à d’autres mandats importants mais à restaurer l’égalité entre les 
fonctionnaires et ceux qui ne le sont pas. 

PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 
L’article 52 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’Etat est ainsi rédigé : 



«Le fonctionnaire élu à l’Assemblée nationale, au Sénat, au Parlement européen, à la présidence 
d’un conseil régional, à la présidence d’un conseil général ou maire d’une commune de plus de 100 000 
habitants est de droit placé en disponibilité pendant la durée de son mandat. Au terme du premier d’un 
de ces mandats, le fonctionnaire sollicite dans les deux mois sa réintégration de droit dans son emploi ou 
dans un emploi équivalent. Faute d’une telle demande, l’intéressé est rayé des cadres à l’expiration de la 
période de disponibilité. 

«Un décret en Conseil d’Etat précise les cas et conditions de disponibilité, sa durée ainsi que les 
modalités de réintégration du fonctionnaire intéressé, à l’expiration de la période de disponibilité.» 

Article 2 
L’article 73 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale est ainsi rédigé : 
«Le fonctionnaire élu à l’Assemblée nationale, au Sénat, au Parlement européen, à la présidence 

d’un conseil régional, à la présidence d’un conseil général ou maire d’une commune de plus de 100 000 
habitants est de droit placé en disponibilité pendant la durée de son mandat. Au terme du premier d’un 
de ces mandats, le fonctionnaire sollicite dans les deux mois sa réintégration de droit dans son emploi ou 
dans un emploi équivalent. Faute d’une telle demande, l’intéressé est rayé des cadres à l’expiration de la 
période de disponibilité. 

«Un décret en Conseil d’Etat précise les cas et conditions de disponibilité, sa durée ainsi que les 
modalités de réintégration du fonctionnaire intéressé à l’expiration de la période de disponibilité.» 

Article 3 
L’article 62 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique hospitalière est ainsi rédigé : 
«Le fonctionnaire élu à l’Assemblée nationale, au Sénat, au Parlement européen, à la présidence 
d’un conseil régional, à la présidence d’un conseil général ou maire d’une commune de plus de 100 
000 habitants est de droit placé en disponibilité pendant la durée de son mandat. Au terme du 
premier d’un de ces mandats, le fonctionnaire sollicite dans les deux mois sa réintégration de droit 
dans son emploi ou dans un emploi équivalent. Faute d’une telle demande, l’intéressé est rayé des 
cadres à l’expiration de la période de disponibilité. 

«Un décret en Conseil d’Etat précise les cas et conditions de disponibilité, sa durée ainsi que les 
modalités de réintégration du fonctionnaire intéressé à l’expiration de la période de disponibilité.» 
 _________________ 
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